Aux SD, aux SFR

Vous trouverez ci-dessous un récapitulatif des positions de la FSU sur la réforme territoriale et la réorganisation des services de l’Etat en région. Nous joignons également les mandats des syndicats nationaux sur cette question ; la liste n’est pas exhaustive, et se limite à ce que nous avons reçu aujourd’hui.

Nous souhaitons que cela vous soit utile dans les « concertations »  organisées localement.
Le secteur Services Publics

Expressions de la FSU
Texte action du CDFN de mai 2015 extrait :
Le projet de loi de la réorganisation territoriale présenté aujourd’hui par le gouvernement est fondé sur une approche économique et il nourrit les plus vives inquiétudes. Il s’inscrit ainsi dans la logique du pacte de responsabilité qui implique aux collectivités territoriales 11 milliards d’économie. Il promeut les échelons territoriaux économiques (intercommunalités, régions, métropoles) au détriment des échelons politiques (communes, départements, Etat) et engage les territoires dans la compétition libérale. Pour la FSU, les discussions qui s’ouvrent maintenant au parlement doivent être l’occasion d’un débat sérieux et approfondit sur le rôle de l’État (à tous les niveaux, centralisé comme décentralisé), des collectivités territoriales, du rôle des services publics sur l’ensemble du territoire. Ce débat doit intégrer la question des financements, de la fiscalité territoriale et ainsi celle des inégalités entre les territoires et des moyens qu’il convient de se donner pour les réduire. Cela pose aussi la question de l’éloignement des décideurs des usagers. Ce sont bien les besoins sociaux et le renforcement de la démocratie qui doivent guider la réflexion et non l’objectif d’économies.
Et c’est bien en partant des besoins sociaux à satisfaire et des missions à assurer au mieux des intérêts des usagers et de l’égalité de tous sur l’ensemble du territoire qu’une réflexion doit s’engager sur le niveau territorial le plus pertinent pour les assumer. Les décisions prises doivent répondre ainsi aux attentes des citoyens en matière d’accès à des services publics de qualité sur l’ensemble du territoire (éducation, santé, Justice, culture, sécurité, logement, transport, emploi....) et de réduction des inégalités sociales et territoriales, et ce dans le respect impératif d’un développement durable.
La FSU interviendra en ce sens auprès des parlementaires et poursuivra ses interventions auprès du ministère de la fonction publique, comme auprès des représentants des différents employeurs locaux... afin d’assurer que les décisions prises ne dégradent pas la situation des agents (notamment lors des mises à disposition de service ou de transferts de personnels) mais surtout, ne mettent pas en danger les missions assurées au titre de l’action sociale et de la solidarité en faveur des usagers et des populations les plus fragilisées.

Grands principes rappelés dans plusieurs documents  fédéraux dont la lettre de la FSU à M Lebranchu de janvier 2015
(Disponible sur l’extranet ->  secteurs de la FSU-> services publics -> courriers sur la réforme territoriale  )
-  désapprobation sur la méthode qui ne reconnaît pas la représentation des personnels. 

- la FSU conteste le fait que la préoccupation économique sous-tende la

réorganisation territoriale ainsi que la revue des missions de l’Etat au détriment d'une réflexion sur les besoins et la définition des missions. 

- nécessité d’un débat sur le rôle de l'Etat et des collectivités pour répondre aux besoins et évolutions de notre société,

-  risque d’accroissement de la mise en concurrence entre territoires et d’aggravation des inégalités territoriales déjà présentes.

- la FSU continue de s'opposer à tout désengagement, externalisation ou privatisation de missions.

- Pour la FSU, les missions des collectivités territoriales, l’organisation territoriale de l’Etat doivent être homogènes sur l’ensemble du territoire. Nous refusons par exemple que la mission « collège » soit ici à une métropole, là à une région ou un département.

- Pour la FSU, la question des agents, de leurs statuts et de leurs missions est inséparable du développement des services publics. Ainsi, l'État doit rester garant des missions de services publics à accomplir, des politiques publiques à mettre en oeuvre. Il doit pouvoir jouer son rôle de régulation, de contrôle et de prospective sans écarter qu’il puisse être acteur du fonctionnement de certains d’entre eux.

- pour la FSU, la question de la démocratie locale et de la démocratie sociale est particulièrement importante. Les événements dramatiques de ce début d’année montrent la nécessité de rapprocher tous les citoyens des processus de décisions. Cet aspect n’est pas traité dans la loi mis à part les élections pour les nouvelles collectivités territoriales.

Quel sera l’avenir des CESER ? Que deviendront les instances de concertation ? Quels moyens pour les représentant-e-s des salarié-e-s pour exercer un mandat correspondant à un territoire plus vaste ?

Le projet de restructuration du CDEN du Rhône, qui semble bien faire l’unanimité contre lui, est un exemple des questions complexes qui se jouent aussi en termes de démocratie et dont on parle bien trop peu.
Mandats des syndicats nationaux concernant la réorganisation des services de l’Etat en région
SNES FSU (enseignements second degré) 
Le SNES-FSU s’opposera à toute fusion d’académies qui ferait suite à celles des régions car la fusion des services rectoraux 

- donnerait lieu à de nouvelles suppressions de postes de personnels administratifs 

- ainsi qu’à une gestion chaotique afférent aux droits des personnels 

- renforcerait le danger de régionalisation des politiques éducatives ( création de 13 vices ministres aux compétences élargies en lieu et place des recteurs actuels 

Concernant les collèges, le SNES-FSU s’oppose au transfert de cette compétence vers les métropoles, les intercos ou les communes . Une gestion communale ou intercommunale renforcerait les inégalités entre collèges et serait un point d’appui pour la mise en  place de l’école du socle. Cette compétence doit rester départementale et en cas de disparition des départements, le SNES FSU défendrait le transfert de la compétence collège aux régions.

Une compétence doit être assurée par la même collectivité territoriale sur tout le territoire et les SNES FSU s’opposera aux exceptions prévues dans la loi NOTRe  (Paris et Lyon)

SNUIPP-FSU (instits, PE et PEGC) 
Dans le primaire, de toute évidence, le glissement actuel de la gestion départementale vers une mutualisation académique sera percuté par cette nouvelle organisation territoriale, quel que soit l’arbitrage final.

Et tout cela aura des répercussions sur les droits des personnels : recrutements, mutations, promotions, etc. Répercutions qui seront inévitablement renforcées par la réorganisation des services administratifs et qui risquent d’être l’occasion de nouvelles suppressions de postes et d’une gestion chaotique.

En cas de redécoupage des académies, la gestion du premier degré conserverait-elle à moyen terme une réalité départementale avec notamment des instances paritaires à cette échelle ?
SNETAP-FSU (enseignement technique agricole public) 
le SNETAP-FSU entend fixer pour objectifs :

- une organisation territoriale de l’État de proximité avec les usagers et les personnels ;

- une configuration administrative de l'enseignement agricole qui ne soit pas décalée de celle du MEN pour conduire comparativement à lui les voies de formations générale , technologique et professionnelle.

Le CSN mandate le bureau national du Snetap-FSU en ce sens et lui demande si nécessaire de porter la revendication de l'établissement d'un directeur délégué à l'EA dans chacune des unités territoriales d'organisation de l'enseignement agricole.
EPA FSU ( éducation populaire, action sociale, socioculturelle, et sportive)
Il est urgent de redonner du sens et de restaurer la mission publique d’État sur jeunesse et sport et cohésion sociale 

· en préservant la proximité d’un service public d’État du réseau Jeunesse par la création d’Unités Territoriales JSCS placées sous l’autorité directe des DRJSCS afin de constituer un réseau cohérent incluant dans chaque région une collaboration avec un CREPS conservant son autonomie de gestion comme outil public de formation. 
· en confortant les personnels dans leurs métiers et missions sans procéder à la moindre mobilité contrainte et la transformation des ex DRJSCS et DDCS/PP en UT ( Unités Territoriales) interministérielles JSCS permettront le maintien des agents sur le lieu de leur actuelle affectation, en même temps qu’elles garantiront une harmonisation de gestion sur le territoire régional. 
· en rétablissant les missions de formation du secteur Jeunesse – éducation populaire réintroduites dans les CREPS par le décret. 
· en rationalisant le dialogue social (CT, CHSCT…) ainsi que les critères de gestion et de rémunérations afin de retrouver des formes d’équité et faire cesser les délitements actuels. 

Pour toutes ces raisons, EPA-FSU avec l’intersyndicale demande la construction d’un réseau Jeunesse et Sports/Cohésion sociale composé de directions régionales de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale articulées avec des unités territoriales interministérielles JSCS dans chaque département, en réseau avec les CREPS.

SNEPAP – FSU (administration pénitentiaire) 
Mandats / Propositions du SNEPAP-FSU :
– Aligner la carte pénitentiaire sur la carte administrative en créant 4 DISP ( direction interrégionale des services pénitentiaires) supplémentaires : à ce mandat, la DAP a répondu que c'était inenvisageable pour des raisons de coût et que cela n'avait pas été étudié
– Décliner l'organisation de la DAP ( direction administration pénitentiaire) sur les DISP pour plus de lisibilité des services : non envisagé actuellement
– Réinterroger la pertinence des bi-départements dans les SPIP (services pénitentiaires d’insertion et de probation)  ex : Aube/Haute Marne dont activité d'un département supérieur à certain SPIP... : non prévu à ce jour
– Réorganiser la MOM ( mission outre mer) pour en faire une réelle structure et un changement de dénomination (suppression de la « mission ») : non envisagé actuellement

SNUCLIAS-FSU (collectivités locales)
Il serait donc souhaitable de soutenir et développer les services publics en renforçant et dynamisant la démocratie locale sous le contrôle et la régularisation d’un État plus proche des politiques territoriales :
1 - En organisant la clause générale de compétences pour chaque catégorie de collectivités territoriales : parce qu’elle permet aux collectivités d’intervenir dans un ensemble de domaines relevant d’un intérêt local et d’assurer ainsi la continuité des services publics de proximité, la clause générale de compétences assure aussi le maintien ou la création de compétences peu ou mal assurées par l'État.

2 - En restaurant l’autonomie fiscale et financière des collectivités territoriales : la capacité d’initiative des collectivités locales procède également de leur pouvoir fiscal et financier en particulier par la mise en place d’un système de péréquation permettant de combler les inégalités territoriales.

3 – En garantissant que les missions des services publics locaux ne soient pas livrés au secteur concurrentiel : en clair en interdisant les privatisations.
SNUITAM-FSU (territoires, agriculture, mer)
le SNUITAM 

- est prudent face aux déclarations  qui consistent à exprimer , à l’occasion de la réforme territoriale, un renforcement des services départementaux  face à l’éloignement des supers régions :  l’expérience montre que les DDI ont été mises à mal par l’amputation des moyens qui en est résulté ( réductions des effectifs, des moyens , transferts des missions …) 

- se veut vigilant par rapport à des organisations régionales spécifiques des services de l’état et ce  dans tous les cas ( régions fusionnées ou non) et se déclare pour l’homogénéité des services de l’État dans le pays et l’égalité de traitement d’une région à l’autre pour les personnels et les usagers

- 

- se place dans la défense des agents et contre les mutations et mobilités imposées et reste vigilant sur les questions de relocalisations  des emplois, 

- attire l’attention sur les impacts cumulatifs sur les droits des personnels liés à la fois à la suppression de missions (aide aux collectivités sur le droit des sols, l’ingénierie ) et également aux déplacements d’agents liés à la fusion des régions.  Le SNUITAM a alerté la DGAFP sur ce point.

